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PARTIE INTRODUCTIVE
Le droit administratif français
En 1887, Edouard Laferrière affirme : « Le droit administratif répond à deux idées : l’idée d’Administration, l’idée de Droit. À la première, se rattache l’étude de l’Organisation administrative (…). À la seconde, se rattache l’étude du Contentieux administratif (…) » (« Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux », 1re éd. 1887-1888, introduction, p. XI). Définir le droit administratif supposerait donc de cerner la signification d’administration, dans la mesure où, au regard de son objet, le droit administratif peut être conçu comme le droit applicable à l’administration publique. C’est l’idée d’administration. Mais le droit administratif peut être aussi appréhendé au regard de son contenu, à savoir comme un corps de règles juridiques. C’est l’idée de droit. Alors, le droit administratif peut être compris dans un sens large ou dans un sens restreint. La première hypothèse est celle où le droit administratif est le droit de l’administration, c’est-à-dire l’ensemble des règles juridiques qui déterminent les cadres de l’organisation et qui régissent l’action de l’administration publique, qui, en d’autres termes, permettent l’accomplissement de la fonction administrative. La seconde hypothèse ne considère pas les personnes auxquelles s’applique le droit administratif, mais envisage les règles spéciales, différentes du droit privé, qui sont appliquées par les juridictions de l’ordre administratif, distinctes des juridictions de l’ordre judiciaire. Ces règles forment un ensemble autonome, bien qu’il ne s’applique pas seul à l’administration publique, le droit privé pouvant également lui être applicable ; elles constituent au sens strict le droit administratif. On parle aussi de l’autonomie du droit administratif.
À suivre Edouard Laferrière, deux principales perspectives mériteraient donc d’être retenues afin de définir le droit administratif, celle de l’administration, celle du droit. Or, une telle approche n’est guère satisfaisante : non seulement ces perspectives sont respectivement inexactes ou équivoques, mais, de surcroît, elles semblent reléguer les rapports qu’entretiennent le droit et l’administration. Ces derniers permettent pourtant de saisir tout à la fois la vocation et la particularité du droit administratif, ainsi que la place singulière qu’occupe cette branche du droit en France. Pour saisir en quoi le droit administratif figure au cœur des rapports du droit et de l’administration, à travers l’étude de son enracinement et des défis contemporains auxquels il fait face, il est nécessaire de cerner au préalable ce que recouvre son objet, l’administration publique. Ces éléments introductifs mobilisent un certain nombre de notions et de questions qui seront approfondies dans des développements ultérieurs de l’ouvrage.

Titre 1  - L’administration publique, objet du droit administratif
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Chapitre 2  - Le droit administratif

Titre 1 
L’administration publique, objet du droit administratif
Dans le langage courant, le mot administration revêt des significations multiples. Il désigne ainsi tout à la fois des lieux (là où travaillent des personnes qui administrent), des organes (l’administration des domaines, l’administration d’une entreprise ou d’une société, l’administration de l’opéra…), des activités (de manière générale, c’est l’action d’administrer des affaires, des biens, des personnes… par exemple, l’administration d’un patrimoine). 
Bien que l’on oublie souvent de préciser l’objet que l’on a en vue en droit administratif, c’est-à-dire que l’on parle d’administration, alors qu’est en jeu la seule administration publique, c’est bien cette dernière dont il est question. La rigueur devrait en outre conduire à réserver le mot Administration (avec une majuscule) lorsque l’on aborde l’administration comme un ensemble d’organes ou de services, et celui d’administration (avec une minuscule) lorsqu’on l’envisage comme l’activité consistant à gérer les affaires publiques. Autrement dit, l’administration publique peut être envisagée de deux points de vue, qui doivent d’ailleurs être combinés : ou bien elle est définie comme une organisation, ou bien encore comme un ensemble d’activités.

Chapitre 1
L’administration publique, ensemble d’activités
L’essentiel
D’un point de vue matériel, l’administration exerce des fonctions en vue de satisfaire un certain nombre de besoins d’intérêt général : il s’agit d’assurer le maintien de l’ordre public et les autres besoins d’intérêt général. Tel est le but de son action, qu’elle poursuit sous l’autorité ou le contrôle du gouvernement.

Section 1 – 
Le but

Les activités prises en charge par l’administration visent à satisfaire l’intérêt général. Classiquement, l’on isole, au sein de cet ensemble d’activités, le maintien de l’ordre public : il constitue bien la satisfaction de l’intérêt général, mais présente des particularités qui expliquent une telle présentation. 

§ 1 – 
Le maintien de l’ordre public

Dans son acception la plus simple, assurer le maintien de l’ordre public, c’est assurer le maintien de la paix au sein d’un groupe humain. Le maintien de l’ordre est aussi la base nécessaire sur laquelle on peut rechercher la prospérité, le bien être pour le plus grand nombre. D’un point de vue juridique, et si l’on s’en tient aux données du droit positif, l’ordre public comprend plusieurs composantes, principalement tirées du dispositif de l’article L. 2212-2 du Code général de collectivités territoriales (CGCT). Cet article indique que la police « a pour objet d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques ». La trilogie qui en est déduite (tranquillité, sécurité et salubrité publiques) énoncée dès la fin du XIXe siècle, connaît aujourd’hui une extension, tant du fait des conditions de l’application de ses éléments, que des compléments qui lui sont annexés (v. ➜).
Les autorités en charge de l’ordre public sont diverses. Parmi elles :
– le Parlement, qui vote les lois ;
– les juridictions qui en assurent la sanction. 
Le maintien de l’ordre public fait également intervenir les autorités administratives, et c’est même la première finalité des activités de l’administration, activité désignée sous l’expression de « police administrative ». Cette dernière a principalement en charge la prévention des troubles à l’ordre public. 

§ 2 – 
Les autres finalités d’intérêt général

La notion d’intérêt général est, abstraitement, complexe à cerner.
• Cette complexité tient tout d’abord au fait que sa détermination dépend de considérations tenant à l’espace et au temps. Autrement dit, un besoin peut être considéré comme d’intérêt général dans un État et ne pas l’être dans un autre (par exemple, la protection sociale n’est pas assurée dans tous les États du monde), l’être à une époque et non à une autre (dans la France du XIXe siècle, la santé, le sport ou la culture n’étaient pas tenus pour des besoins d’intérêt général). Cette circonstance explique d’une part qu’il n’existe pas de besoin qui soit, par nature, un besoin d’intérêt général ; d’autre part, l’idée que l’activité administrative a pour finalité l’intérêt général doit être relativisée en ce sens qu’il s’agit de l’intérêt général tel qu’il est apprécié ici et maintenant, dans un certain contexte historique, dans un État donné, dans un certain régime, par le gouvernement du moment. Car qualifier un besoin de « besoin d’intérêt général » dépend en fait de la volonté des gouvernants : ces besoins sont ceux que l’autorité politique décide ou non de prendre en charge (en tout ou partie). Les débats autour de l’Obamacare, à propos de la protection sociale aux États-Unis, en apportent une illustration. 
• Ensuite, la complexité tient à la signification de l’expression même d’intérêt général. En quoi un intérêt peut-il être caractérisé de « général » ? 
– D’un côté, l’intérêt général peut désigner les besoins qui sont communs à une collectivité donnée. En France, l’enseignement fondamental est bien « général » en ce sens. Cependant, un intérêt peut être général alors même qu’il ne concerne que les besoins d’une partie seulement de la collectivité, voire même d’un nombre peu important d’individus : les politiques menées en faveur des personnes âgées tendent à satisfaire un intérêt général, alors même que toute la collectivité n’est pas constituée de personnes âgées. A priori, cet intérêt général serait donc un intérêt particulier (celui des personnes âgées). Pourtant, dans les deux hypothèses (ensemble d’une collectivité ou fraction d’une collectivité), l’on a bien à faire à un intérêt général, dans cette mesure où l’autorité politique a décidé de prendre en charge cet intérêt. 
– D’un autre côté, il existe des besoins communs à une collectivité, qui ne sont pas considérés comme des besoins d’intérêt général, et dont personne ne conteste pourtant qu’ils satisfont à des besoins collectifs. Il en est ainsi, par exemple, de la fourniture du pain par les boulangers ou du service d’entretien et de réparation des véhicules par les garagistes, activités dont ceux qui les prennent en charge peuvent tirer un profit, en raison justement du caractère collectif du besoin qu’elles tendent à satisfaire, qui permet de dégager un tel profit. L’intérêt général est donc une notion essentiellement politique, dont l’appréciation incombe d’abord au pouvoir politique (et notamment au législateur).
• Son intervention est mue principalement par deux types de considérations. 
– Il peut s’agir de venir compenser l’absence ou la défaillance de l’initiative privée, laquelle a en vue la réalisation d’un profit. Or, si l’initiative privée ne permet pas d’apporter une réponse à ce qui est apprécié comme un besoin, parce qu’elle ne peut en tirer un profit, alors l’autorité politique décide d’intervenir. 
– D’autres motifs peuvent justifier la décision d’intervenir, et alors même que l’initiative privée n’ignore pas le besoin considéré, pour des raisons idéologiques. L’exemple le plus topique est sans doute la mise en place à la fin du XIXe siècle, par les lois dites Ferry, de l’école publique, laïque et obligatoire, conçue comme devant participer à la construction de la République. On peut également se référer, dans un mouvement inverse, au retour à l’initiative privée de la prise en charge de certains besoins lors de la privatisation des chemins de fer ou de l’énergie.

Section 2 – 
Les modes d’exercice

Lorsqu’il est décidé par les gouvernants d’intervenir pour satisfaire l’intérêt général, l’autorité politique peut procéder de deux manières, qui ne sont pas exclusives l’une de l’autre. 
• Son intervention peut se traduire par l’adoption d’une réglementation : par exemple, des règles juridiques sont adoptées afin d’assurer la sauvegarde de l’environnement. 
• Elle peut encore consister en la prise en charge de prestations, soit directement, soit indirectement (par exemple par l’attribution d’une aide apportée à une activité). Dans cette dernière hypothèse, on parle de service public. 
À ce stade, le service public peut aussi être compris comme une activité d’intérêt général, assurée ou assumée par une personne publique, et soumise au moins partiellement à un régime juridique de droit public. Dire d’une activité d’intérêt général qu’elle est assurée ou assumée par une personne publique impose quelques précisions. Ces activités administratives sont placées dans la sphère de compétence du pouvoir exécutif, et, en vertu de l’article 20 de la Constitution du 4 octobre 1958, « le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose de l’administration… ». Or, c’est selon des modes différenciés que ces activités sont prises en charge. Elles peuvent l’être sous l’autorité du gouvernement, comme c’est le cas par exemple de l’activité de défense nationale, qui correspond à une Administration d’État ; elles peuvent l’être également par des structures autonomes dotées de la personnalité juridique, mais placées sous le contrôle du gouvernement, parmi lesquelles, principalement, les collectivités territoriales infra-étatiques (région, département, commune…) ou les établissements publics (Université, nombre d’établissements culturels…).
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